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MELDA SUR Faculté de droit, Université Dokuz Eylü

I – Améliorations des droits liés à la naissance et l’adoption

Le niveau d’emploi des femmes (26,7 %) 1 se trouve être parmi les plus bas au sein de 
l’OCDE 2. Un des obstacles rencontrés est la difficulté de concilier les charges fami-
liales avec les exigences de la vie professionnelle. La Turquie n’est pas partie à la 
Convention n° 156 de l’OIT sur les travailleurs ayant des responsabilités familiales. 
Or, récemment, d’importantes réformes viennent renforcer la protection en cas de 
maternité et d’adoption, avec la Loi n° 6663 du 29 janvier 2016 3.Les congés d’adop-
tion, auparavant réservés aux fonctionnaires, sont désormais étendus aux salariés 
et améliorés : huit semaines sont prévues en cas d’adoption d’un enfant de moins de 
trois ans, pour l’un des parents au choix (article 104 de la Loi n° 657 sur les fonction-
naires, et article 74 du Code du Travail). Le congé supplémentaire non-payé accordé 
sur demande et qui va jusqu’à 24 mois pour le fonctionnaire, demeure de moindre 
durée pour la salariée et ne peut dépasser 6 mois.

À l’issue du congé légal de maternité (16 semaines), la salariée peut désormais pré-
tendre à un travail à mi-temps de 2 à 8 mois selon le nombre d’enfants (12 mois si 
l’enfant est handicapé) ; un mois supplémentaire accordé en cas de naissances mul-
tiples. Les mêmes droits existent en cas d’adoption. De surcroît, désormais la mère 
ou le père peut demander de travailler à mi-temps jusqu’au mois qui suit le début 
de scolarité de l’enfant (article 104 du Code du Travail). L’autre moitié de la rémuné-
ration sera versée par l’Institution de la sécurité sociale (Sosyal Güvenlik Kurumu ) 
selon la Loi n° 4447 sur l’Assurance-chômage, au titre «  d’allocation de travail à 
mi-temps », correspondant au salaire minimum et réservé à ceux ayant déclaré 600 
jours de cotisations d’assurance-chômage durant les trois dernières années. Par la 
suite, un retour au travail à plein temps est possible à tout moment.

Enfin, le Code du Travail auparavant modifié 4, attribue au père un congé (payé) de 
cinq jours en cas de naissance ou d’adoption.

Ainsi, une nette avancée dans la protection rapproche la situation du père à celle de 
la mère, et la situation des salariés à celle des fonctionnaires qui bénéficient tradi-
tionnellement de droits plus étendus 5. Longtemps à l’ordre du jour, la question du 
congé parental semble enfin trouver un certain écho dans la législation.

Le problème du bas niveau d’emploi des femmes persiste, et on peut se demander si 
ces mesures seront propices à encourager les femmes à travailler, ou au contraire 
enclines à décourager l’embauche d’une main d’œuvre féminine dont le principal 
risque en cas de maternité est de voir cette main d’œuvre s’éloigner du milieu du 
travail.

1  D’après les chiffres de l’Institution 
des statistiques pour 2015 (TÜİK, 
7.3.2016).

2  OECD Data (OECD.org)

3  Journal Officiel du 10.2.2016, N° 
29620.

4  Article 2 additionnel, Loi n° 6645 
du 4 avril 2015. La loi prévoit aussi 
un congé rémunéré jusqu’à 10 jours, 
dans la même année, au père ou la 
mère pour soigner leur enfant han-
dicapé ou souffrant d’une maladie 
chronique.

5  Pour la situation antérieure, 
voir  : « Les responsabilités fami-
liales et l’accès effectif à l’emploi 
des femmes en Turquie », in Rela-
tions individuelles de travail et fait 
familial, Approches nationales et 
comparées autour de la Méditer-
ranée, Sous la direction de Phi-
lippe Auvergnon et Maryse Badel, 
Presses Universitaires de Bordeaux, 
2016, pp.179-197 (Actes du Colloque 
international des 5 et 6 juin 2014 du 
COMPTRASEC et de l’Université de 
Bordeaux). 
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II – Le problème de la sous-traitance du travail dans le secteur public
Le secteur public recourt largement à l’appel d’offres et engage des entreprises qui 
effectuent une partie du service principal, notamment des services administratifs et 
des services auxiliaires comme le nettoyage, le transport et la sécurité. Une respon-
sabilité solidaire de l’organisme public couvre les droits des salariés du sous-trai-
tant lorsqu’ils sont exclusivement employés dans les établissements de l’organisme 
commanditaire 6. Ainsi, pourront-ils s’adresser directement à l’organisme public pour 
la totalité des créances issues du contrat de travail, de l’assurance sociale et de la 
convention collective conclue par la société sous-traitante. Face à ces charges aux-
quelles le secteur public se trouve confronté, et notamment celles provenant des 
conventions collectives signées par l’entreprise sous-traitante, la loi a prévu un sys-
tème de négociation directe par le syndicat de l’organisme public, après toutefois une 
habilitation de ce syndicat par l’entreprise sous-traitante dans un délai de 10 jours. 
À défaut d’habilitation, la convention collective sera conclue par le sous-traitant, et 
l’organisme public exempté de l’obligation solidaire 7. Cette dernière disposition allant 
manifestement à l’encontre des garanties des salariés du sous-traitant, fut l’objet 
d’un recours auprès de la Cour constitutionnelle. Toutefois, l’allégation d’inconstitu-
tionnalité où étaient invoqués les droits syndicaux et le principe d’égalité, a été reje-
tée 8. La disposition demeure donc en vigueur, mais se heurte à des critiques et des 
résistances du côté des syndicats et du secteur public.

Le problème demeure, et la sous-traitance étant fort répandue, les travailleurs se 
trouvent dans une situation de précarité à laquelle il conviendrait de remédier. L’une 
des promesses électorales du gouvernement, en automne 2015, avait été d’y mettre 
fin et d’inclure directement dans les cadres de l’établissement public tous les salariés 
effectuant une partie du service principal. Reste à savoir quel statut leur sera accordé 
et si ce changement leur apportera les garanties espérées.

III – L’adoption de la loi sur la Protection des données personnelles

La Turquie est parmi les signataires de la Convention pour la protection des per-
sonnes à l’égard du traitement automatisé des données à caractère personnel (STCE 
n°108) et le processus de ratification est en cours9. La très récente Loi n° 6698 sur la 
Protection des données personnelles (Kişisel Verilerin Korunması Kanunu ), adoptée 
le 24 Mars 2016 10, l’a prise en considération, de même qu’elle a pris pour base la 
Directive 95/46 de l’Union européenne. Les dispositions pénales figurant déjà au Code 
Pénal (articles 135-140) sont ainsi enfin complétées par cette loi qui régit de manière 
générale le domaine de la protection des données personnelles. Sa mise en œuvre 
sera concrétisée après publication des règlements d’application.

6  Art. 2 du Code du Travail et art. 
61/2 de la Loi n° 4734 sur les Appels 
d’offres publics.

7  Loi n° 6552 (Journal Officiel du 
11.9.2014, n° 29116 Additionnel). 
Les dispositions détaillées figurent 
dans un Règlement publié au Jour-
nal Officiel du 22.1.2015, n° 29244 

8  Arrêt du 14.5.2015, 2014/177- 
2015/49, Journal Officiel du 
11.6.2015, n° 29383.

9  La loi autorisant la ratification (Loi 
n° 6669 du 30.1.2016) a été publiée 
au Journal Officiel du 18.2.2016, n° 
29628. 

10  Journal Officiel du 7.4.2016, n° 
29677.
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